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Synthèse de l’avis du Conseil de Développement  
« Préfiguration d’une instance de dialogue social t erritorial emploi / 
formation » - décembre 2015 

 

 

Pour au moins 7 raisons : 

  

1-Rendre notre territoire 
attractif 

 

- Des chiffres inquiétants :  
Baisse de la population active 

- Charente : un ascenseur social en panne 

 

2-Permettre le dialogue : 
un territoire performant 
est un territoire qui 
dialogue  

- Des postures « à dépasser » 
- S’appuyer sur des acteurs volontaires 

 

3-Définir des enjeux 
communs  

- Les enjeux en matière de développement 
économique, d’emploi et de formation 

- Renforcer la « territorialisation » du dialogue social 
- Penser et travailler ensemble autrement, 

« décloisonner » les filières, les acteurs publics et 
privés. 

 

4-Identifier des thèmes de 
travail prioritaires par 
rapport au territoire : 
anticiper 

- Identifier les besoins de formation pour les emplois 
d’aujourd’hui et de demain (Gestion prévisionnelle 
des emplois et des compétences territoriale) 

- Rapprocher l’offre et la demande d’emploi 
- Développer l’offre de formation et maintenir celle 

existante, notamment la formation post bac pour les 
jeunes 

- S’appuyer sur les nouvelles formes d’économie : 
Economie Sociale et Solidaire, circulaire, verte … 
lutte contre le chômage et le décrochage scolaire 
des jeunes. 

5-Permettre aux acteurs de 
s’impliquer 

- S’appuyer  sur les volontés publiques et privées : 
Société civile, Elus, Partenaires sociaux, Education 
Nationale, Associations, Services Publics de 
l’emploi, acteurs de l’Économie, Emploi, Formation, 
ESS … 

Pourquoi créer une instance de dialogue social territorial ? 
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6-Imaginer un modèle de 
fonctionnement efficace 
et agir !  

 

- Pas d’usinage à gaz ! :  
Pas de modèle tout fait !  

- Proposer un modèle plus souple s’appuyant sur un 
réseau d’acteurs volontaires et engagés avec une 
gouvernance partagée 

 

7-travailler sur des projets 
concrets  

 

- Ces projets seraient proposés aux acteurs 
volontaires. Chaque projet s’administrerait librement 
et déterminerait son périmètre géographique 
adéquat. 

 

Pour en savoir +  

L’avis du Conseil de Développement  

www.codevgrandangouleme.fr 

Quel appui pour le démarrage de ce projet ?   

3 leviers :  

- Recruter un « animateur-manageur » et renforcer les  moyens humains et matériels 
mis à disposition 

- La maison de l’entreprendre, qui regroupe déjà 40 a cteurs économiques, pourrait 
servir de support technique à la constitution de ce  collectif d’acteurs 

- Une nouvelle Grande Région aux compétences renforcé es : développement 
économique, formation qui travaillera avec le Grand Angoulême 

 


